
CHAPITRE 60

Loi concernant la location d'une partie
des forces hydrauliques de la rivière

Péribonca

[Sanctionnée le 5 avril 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre
des ressources hydrauliques, est autorisé
à louer, en tout ou en partie, à The Alu-
minum Company of Canada, Limited,
pour le temps et aux conditions qu'il juge
opportuns, sous réserve toutefois des sti-
pulations ci-dessous:

a) Les forces hydrauliques de cette sec-
tion de la rivière Péribonca à partir du pro-
longement à travers la rivière de la ligne
séparative des lots 19 et 20, rang III, can-
ton de Jogues, jusqu'à une distance d'en-
viron trente-cinq (35) milles en amont
dudit prolongement;

b) Le droit d'ériger des barrages et
autres ouvrages pour l'exploitation de
ces forces hydrauliques dans le domaine
de la couronne;

c) Le terrain nécessaire, dans le lit et
sur la terre ferme, le long de ladite rivière
et de ses tributaires, pour l'érection de ces
travaux et l'aménagement et l'exploitation
de ces forces hydrauliques.

Les plans, devis et spécifications relatifs
à ces ouvrages doivent être préalablement
approuvés par le lieutenant-gouverneur
en conseil et ladite compagnie paiera
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une somme de cinq mille dollars à ce
sujet.

2 . Le loyer annuel pour l'aménage-
ment de la chute du Diable par Aluminum
Company of Canada, Limited, sera de
quinze mille dollars à compter de la signa-
ture du bail.

3 . Une redevance annuelle supplé-
mentaire de quatre-vingt-dix cents par
cheval-vapeur-an produit sera payée pen-
dant les dix premières années de produc-
tion, au plus tard à compter du premier
décembre 1953 et cela jusqu'au premier
décembre 1963, après quoi ladite rede-
vance sera de un dollar par cheval-vapeur-
an produit.

4 . De plus, pour l'utilisation des bar-
rages-réservoirs de Passes Dangereuses et
de Manouane ladite compagnie paiera en
plus, à compter du premier décembre 1963
dix cents par cheval-vapeur-an produit.

5 . Le bail couvrira la période d'orga-
nisation et de construction qui s'étendra
jusqu'au premier décembre 1953 et en
outre une période additionnelle de vingt-
cinq ans; de plus ledit bail pourra, à l'op-
tion de The Aluminum Company of Cana-
da, Limited, être renouvelé pour une pé-
riode additionnelle de vingt-cinq ans, sur
avis écrit donné à cet effet par la compa-
gnie au ministre des ressources hydrauli-
ques, au moins trente jours avant l'expira-
tion du bail, et dans ce cas, la redevance
annuelle supplémentaire de un dollar pour-
ra être augmentée, mais ne devra pas dé-
passer un dollar et vingt-cinq cents, par
cheval-vapeur-an produit, les autres con-
ditions du bail demeurant les mêmes; à
l'expiration de cette deuxième période, ce
bail pourra être renouvelé pour une se-
conde période de vingt-cinq ans, à la dis-
crétion du lieutenant-gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il déterminera.

6 . La compagnie devra commencer
les travaux d'aménagement à la chute du
Diable de façon à pouvoir produire un
total d'au moins cinquante mille chevaux-
vapeur au plus tard le premier décembre
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1953, un total d'au moins cent mille che-
vaux-vapeur au plus tard le premier dé-
cembre 1954, un total d'au moins cent
cinquante mille chevaux-vapeur au plus
tard le premier décembre 1955 et un total
d'au moins deux cent mille chevaux-
vapeur au plus tard le premier décembre
1956.

7. Lorsque la compagnie aura com-
plété son projet d'aménagement à la chute
du Diable, aux termes et conditions ci-
dessus énumérés, elle pourra procéder à
l'aménagement des forces hydrauliques
de la rivière Péribonca entre la chute du
Diable et le lac Saint-Jean. De toute
façon cet aménagement devra être com-
mencé au plus tard le premier décembre
1958 et les travaux devront en être pour-
suivis avec diligence à la satisfaction du
ministre des ressources hydrauliques, à
défaut de quoi le privilège conféré à la
compagnie par le présent article sera
annulé.

8 . Si la compagnie procède à l'amé-
nagement mentionné à l'article précé-
dent, le loyer annuel de quinze mille dol-
lars prévu par l'article 2, pour l'aménage-
ment de la chute du Diable, sera remplacé
par un loyer de vingt-cinq mille dollars,
qui s'appliquera à l'aménagement de tou-
tes les forces hydroélectriques de la rivière
Péribonca permis par la présente loi et
qui sera payé au plus tard à compter du
1er décembre, 1958.

9 . La redevance annuelle supplémen-
taire et celle résultant de l'utilisation des
emmagasinements ci-dessus demeureront
en ce cas telles que déterminées par la pré-
sente loi.

1 0 . Si la compagnie décide d'aména-
ger les forces hydrauliques de la rivière
Péribonca, en outre de celles de la chute
du Diable, le bail originaire sera continué
sans renouvellement pour une période de
vingt-cinq ans à compter du premier
décembre 1958, après quoi les options de
renouvellement prévues à l'article 5 de
la présente loi s'appliqueront.

1 1 . Les aménagements prévus par la
présente loi pourront se faire soit au
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moyen de travaux exécutés sur la rivière
Péribonca, soit par la construction de ca-
naux ou de conduites d'amenée allant
d'un point en amont de la chute du Diable
au canal d'amenée de l'usine hydro-
électrique de l'Isle Maligne, soit des deux
manières.

1 2 . La compagnie devra fournir, en
autant que raisonnablement possible, et
la décision du ministre des ressources hy-
drauliques à ce sujet sera finale et sans
appel, à toute industrie nouvelle ou exis-
tante qui en fera la demande, l'énergie
électrique développée sous l'autorité de la
présente loi et dont l'industrie mentionnée
au présent article pourra avoir besoin pour
ses activités.

1 3 . The Aluminum Company of Ca-
nada, Limited ne peut céder, transporter
ou autrement aliéner les biens et les droits
obtenus en vertu de la présente loi à
moins que la cession, le transport ou l'a-
liénation n'ait été, sur la recommanda-
tion du ministre des ressources hydrauli-
ques, préalablement approuvée par le
lieutenant-gouverneur en conseil et aux
conditions qu'il déterminera.

14 . Les travaux d'aménagement de ces
forces hydrauliques devront être faits par
The Aluminum Company of Canada,
Limited, de façon à ne pas entraver le dé-
veloppement du potentiel maximum des-
dites forces hydrauliques et à pouvoir être
utilisés comme partie de tout développe-
ment ultérieur de ces forces.

1 5 . L'énergie électrique produite par
ladite centrale électrique devra être déve-
loppée sous forme de courant alternatif
triphasé d'une fréquence de soixante cycles
par seconde.

1 6 . The Aluminum Company of Ca-
nada, Limited et sadite entreprise hydro-
électrique seront soumis à la juridiction
de la Régie provinciale de l'électricité, con-
formément aux dispositions de la Loi de la
régie provinciale de l'électricité (Statuts
refondus, 1941, chapitre 16A édicté par
l'article 6 de la loi 9 George VI, chapitre
21) de ses amendements et de toute autre
loi qui peut être adoptée concernant les
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entreprises de production, de vente ou de
distribution d'énergie électrique à l'ex-
ception, cependant, de la partie des forces
hydrauliques produites, nécessaires pour
les propres fins industrielles actuelles de
ladite compagnie et de ses subsidiaires
actuelles à Shawinigan-Falls et à la Tuque.

1 7 . The Aluminum Company of Ca-
nada, Limited devra, autant que possible,
employer, pour la construction, le main-
tien et l'exploitation de ladite centrale
électrique et tous autres travaux s'y rap-
portant, des techniciens de la province de
Québec et de la main-d'œuvre de la région
et des régions environnantes.

1 8 . The Aluminum Company of Ca-
nada, Limited sera responsable des dom-
mages causés, soit à la province, soit à des
tiers par suite des travaux et des activités
mentionnées dans la présente loi.

1 9 . A défaut d'entente entre le gou-
vernement de la province et The Alumi-
num Company of Canada, Limited relati-
vement aux dommages causés à ce gou-
vernement, la question sera référée à des
arbitres nommés de la façon suivante:
un par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, un autre par The Aluminum Compa-
ny of Canada, Limited et le troisième par
les deux précédents.

A défaut d'entente entre ces derniers, le
troisième arbitre est nommé par le magis-
trat de district en chef de la province, à
la demande du procureur général ou de
ladite The Aluminum Company of Cana-
da, Limited.

2 0 . Si, avant le prononcé de la sen-
tence, l'un des arbitres décède ou devient
inhabile à agir ou refuse ou néglige d'agir
pendant une période de vingt jours con-
sécutifs, un successeur lui est nommé en
observant les prescriptions de l'article 19
relatives à la nomination des arbitres, de
façon qu'il y ait toujours en fonction un
arbitre nommé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, un autre par The Alumi-
num Company of Canada, Limited et
un troisième par les deux précédents ou,
à leur défaut, par le magistrat de district
en chef de la province.
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Lorsque l'une des parties ne nomme pas
son nouvel arbitre dans un délai de quinze
jours de la réception d'un avis à cet effet,
donné par l'autre partie, le magistrat de
district en chef de la province le nomme,
à la demande de cette dernière.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme une personne pour agir comme
secrétaire des arbitres.

Le trésorier de la province est autorisé
à faire aux arbitres et au secrétaire, à
même le fonds consolidé du revenu, les
avances d'émoluments et de déboursés
qu'il juge opportunes. Le montant de
ces avances est compris dans les frais de
l'arbitrage et le trésorier de la province
le rembourse au fonds consolidé du revenu
dès sa perception.

2 2 . La procédure d'assignation des té-
moins et de l'instruction est la même que
dans une cause ordinaire devant la Cour
supérieure et les arbitres ont, à cet égard,
tous les pouvoirs que le tribunal et le juge
possèdent.

Le secrétaire peut signer l'ordonnance
d'assignation des témoins et en certifier
toute copie.

2 3 . Les arbitres peuvent entendre les
parties et leurs témoins, visiter les lieux et
en général se procurer tous les renseigne-
ments qui leur sont utiles pour déterminer
le montant des dommages.

2 4 . Les arbitres procèdent aux dates
et lieux qu'ils ont fixés et dont ils ont donné
un avis d'au moins quinze jours aux par-
ties intéressées, et rendent une sentence
fixant le montant des dommages payables
au gouvernement de la province par The
Aluminum Company of Canada, Limited.

Au cas de divergence d'opinion entre
les arbitres, la décision de la majorité
prévaut.

2 5 . Aucun défaut de forme ne rend la
sentence arbitrale nulle.

2 6 . Dans les huit jours du prononcé
de la sentence arbitrale, le secrétaire des
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arbitres en transmet une copie authentique
au protonotaire de la Cour supérieure du
district de Chicoutimi.

Cette sentence est homologuée par la
Cour supérieure sur requête d'une des
parties intéressées.

2 7 . La sentence des arbitres et son
homologation peuvent être revisées, sur
appel formé en la manière prévue au Code
de procédure civile, par la Cour du banc du
roi, dont la décision est définitive.

2 8 . Les émoluments des arbitres et du
secrétaire sont fixés par le lieutenant-gou-

' verneur en conseil et entrent en taxe, avec
leurs déboursés, pour faire partie des frais
de cet arbitrage.

2 9 . Pendant la durée de ce bail, The
Aluminum Company of Canada, Lim-
ited pourra, pour les fins de sadite entre-
prise, et avec l'approbation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil et aux
conditions par lui déterminées, exercer, en
son nom et pour son compte, les droits
d'expropriations prévus par l'article 16 de
la Loi du régime des eaux courantes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 98) com-
me si elle était propriétaire desdites for-
ces hydrauliques.

3 0 . The Aluminum Company of Ca-
nada, Limited ne pourra, soit directement,
soit indirectement, exporter hors de la
province de l'énergie provenant de l'a-
ménagement desdites forces hydrauliques
sans l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, qui pourra déterminer les
conditions auxquelles cette autorisation
sera soumise.

En outre la compagnie ne pourra trans-
mettre, sans l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil et aux
conditions qu'il déterminera, aucune par-
tie de l'énergie électrique en question hors
des districts électoraux de Chicoutimi,
Lac-Saint-Jean, Roberval, Saguenay et la
région minière de Chibougamau.

3 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra stipuler, en plus des conditions
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prévues par la présente loi, toutes autres
conditions additionnelles non incompati-
bles avec la présente loi qu'il jugera op-
portunes pour favoriser le développement
de l'industrie et le progrès général de la
province.

3 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


